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	Cet ouvrage éclaire d’un jour nouveau la spécificité du royaume de Valence dans l’Espagne des Habsbourgs du début du règne de Philippe II aux Cortès de 1626. Après avoir brossé le panorama des institutions valenciennes, Conseil d’Aragon, Audience, vice-roi, gouverneurs, bailes généraux, maestre racional, l’auteur étudie les carrières de l’ensemble des officiers et des agents ayant exercé leurs fonctions dans cet appareil. Il rompt ainsi avec une tradition prosoprographique qui consiste à séparer les individus d’un même corps ou d’un même groupe professionnel. Cette approche novatrice permet de procéder à une analyse comparative des modalités des carrières des officiers du royaume de Valence.

	En outre, l’étude des liens de parenté de ces officiers royaux met en évidence les différentes modalités d’insertion dans des réseaux de solidarité qui dépassent le cadre institutionnel valencien. Cette étude, qui ouvre des voies méthodologiques nouvelles, constitue une référence indispensable pour la nouvelle historiographie du pouvoir politique dans l’Espagne d’Ancien régime.
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          1Depuis quelques années, les historiens de la péninsule ibérique manifestent un intérêt croissant pour l’analyse du mode de fonctionnement et des ressorts de l’État à l’Époque moderne1. Or, peu d’études d’envergure ont été entreprises à ce jour sur les administrations territoriales qui permettaient l’articulation du pouvoir entre le centre de décision de la monarchie des Habsbourg et les différents royaumes qui la composaient. Celui de Valence ne fait pas exception.

          2Après l’épisode sanglant des Germanías, le royaume de Valence connut une longue période de stabilité politique qui se prolongea jusqu’à la fin du xviie siècle. Cette situation exceptionnelle au regard des troubles qui agitèrent d’autres royaumes de la couronne d’Aragon, à l’instar de plusieurs territoires périphériques de la monarchie, a suscité de nombreuses interrogations. James Casey, Luis Guía Marín, Dámaso de Lario et Amparo Felipo Orts se sont fait l’écho de cette singularité en ce qui concerne le xviie siècle valencien2.

          3En revanche, les historiens qui se sont penchés sur le royaume de Valence au xvie siècle ont préféré porter leur intérêt sur le terrain économique3 et quand ils abordent le champ politique, c’est le plus souvent par l’étude des questions les plus saillantes de l’histoire du royaume : le problème morisque, le phénomène du banditisme, l’activité du Saint-Office valencien4 ou bien le fonctionnement des institutions locales de pouvoir, municipalité et Generalitat. De ce fait, les relations entre le pouvoir royal et le royaume de Valence n’ont été appréhendées qu’à travers un certain nombre de problèmes sollicitant avec le plus de force l’intervention de l’autorité monarchique et qui furent à l’origine des tensions les plus importantes avec les pouvoirs locaux. Il s’ensuit, parfois, une vision marquée par des conflits exacerbés, vision qui contraste fortement avec la stabilité, voire la passivité politique, des années postérieures.

          4La période comprise entre l’avènement de Philippe II et les Cortès de 1626 a donc été quelque peu ignorée par l’histoire politique. Nous estimons cependant que ce fut un moment-clé des relations maintenues entre le royaume de Valence et le pouvoir monarchique. Cette époque possède une profonde cohérence interne : marquée dès les premières années du règne de Philippe II par un renforcement du pouvoir de l’État, elle déboucha sur le soutien apporté par les représentants valenciens au projet d’Unión de Armas présenté aux Cortès de 1626.

          5Les récentes publications d’Emilia Salvador Esteban et de David Bernabé Gil5 sur la dialectique des relations entre le pouvoir central et les pouvoirs locaux ont fait état de la relative soumission avec laquelle les élites valenciennes acceptèrent ce renforcement du pouvoir de l’État.

          6D’une façon plus générale, John Elliott, faisant remarquer qu’on ne pouvait réduire la problématique du gouvernement de la monarchie à celle des institutions qui la représentaient, a souligné que la connaissance de la nature des relations établies entre la couronne et les groupes dirigeants locaux était essentielle pour la compréhension des mécanismes du pouvoir. En Catalogne, l’administration vice-royale ne pouvait se passer de la collaboration active d’une noblesse et d’une bourgeoisie municipale qui s’étaient progressivement fondues en une classe dirigeante6. Ce processus de fusion a été mis en lumière par les travaux d’un autre historien anglais, James Amelang7.

          7Mais ni l’un ni l’autre, parce que cet aspect de la question n’était sans doute pas au centre de leurs préoccupations, ne se sont intéressés aux rapports que pouvaient entretenir les membres des institutions royales et ceux de cette « classe » dirigeante. Or, le royaume de Valence, l’Aragon, la Catalogne et la Navarre, avaient ceci de particulier qu’ils constituaient de petites entités territoriales dotées d’institutions propres dont les charges devaient revenir à des hommes natifs de ces royaumes. C’était donc parmi les quelque 300 000 vieux-chrétiens (ou réputés tels) qui peuplaient le royaume de Valence, qu’il fallait recruter les agents au service des instruments du pouvoir royal mais aussi ceux qui allaient exercer leurs activités dans les institutions locales, les municipalités et la diputación del general.

          8L’exiguïté de ce vivier ne pouvait être sans conséquence sur la pratique du pouvoir. Les possibilités de mobilité géographique des agents de l’État se voyaient réduites et l’on pouvait plus difficilement qu’en Castille éviter que les membres des institutions ne fussent impliqués dans la vie locale autrement que par leur activité officielle. En outre, il était fort probable que les nobles et les letrados qui exerçaient dans les institutions royales fissent partie des mêmes groupes sociaux que les hommes qui occupaient les postes clés des organismes représentatifs du royaume dont les intérêts, faut-il le rappeler, ne coïncidaient pas toujours avec ceux du roi.

          9La position du vice-roi sur l’échiquier politique étant extrêmement ambiguë et le gouvernement effectif du royaume de Valence ayant été, à bien des égards, intégralement confié aux Valenciens eux-mêmes, il nous apparaît clairement qu’il faut mettre les membres valenciens des institutions au cœur de la problématique des relations que la monarchie entretenait avec les élites dirigeantes du royaume de Valence.

          10Ces constats, ainsi que la fréquentation assidue de la documentation d’époque, notamment la correspondance entre la cour et la vice-royauté de Valence, dans laquelle étaient abordés les sujets les plus divers de la vie politique du royaume, nous ont amené à nous intéresser à l’ensemble des personnels des institutions royales, et non pas seulement aux titulaires des charges éminentes. Nous formulons en effet l’hypothèse générale selon laquelle c’est l’intégration des membres des institutions de la monarchie au sein du groupe dirigeant valencien qui permit de garantir la stabilité politique du royaume.

          11La confirmation totale d’une telle hypothèse devait s’appuyer sur une enquête dont l’ampleur dépasse largement le cadre de la présente enquête. Avant de pouvoir s’interroger sur les relations qu’entretenaient les serviteurs de la couronne et les secteurs les plus puissants de la société valencienne, il fallait avoir identifié les uns et les autres. Or, dans ce domaine, notre ignorance était encore grande.

          12Plusieurs travaux sont venus combler les lacunes les plus manifestes dont souffrait l’historiographie valencienne dans le domaine de l’histoire politique et institutionnelle. Teresa Canet8 a consacré deux ouvrages à l’Audience du royaume de Valence, instrument central de la monarchie qui jusqu’alors n’avait pas suscité l’intérêt des historiens, et Pablo Pérez García9 s’est intéressé, quant à lui, au justicia criminal, magistrat de la ville de Valence. Tous deux se sont efforcés de conjuguer dans leur démarche les approches institutionnelles, politiques et humaines. De la même façon, un historien médiéviste, Enrique Cruselles10, a fait connaître la genèse et les attributions du maestre racional dans les premiers temps de l’histoire de ce personnage important des finances royales. Les institutions valenciennes ont été à l’origine d’autres recherches d’inspiration plutôt juridique. Outre les travaux classiques de Jesús Lalinde Abadía11, il convient de citer l’ouvrage déjà ancien de Leopoldo Piles Ros12 sur le baile general de Valence celui, publié en 1994 par Jon Arrieta Albendí, sur le Conseil d’Aragon13. D’autre part plusieurs thèses ont été consacrées à l’étude de l’activité de certains vice-rois et du contexte politique de leur mandat14.

          13Pour l’époque qui nous intéresse, à l’exception des recherches citées sur l’Audience, sur le justicia criminal et sur le Conseil d’Aragon, la dimension humaine des institutions se réduit, dans la plupart des cas, à la portion congrue, quand elle n’est pas tout simplement ignorée des érudits.

          14En effet, l’histoire sociale des élites n’en est qu’à ses débuts. La haute administration, certains groupes professionnels du xviiie siècle ou des oligarchies municipales ont jusqu’à présent retenu son attention15. Les hommes qui animèrent une administration territoriale comme celle de Valence à l’époque considérée et la place qui fut la leur dans la société de leur temps sont encore mal connus.

          15C’est pourquoi nous avons choisi comme objet de notre étude le rôle, les modalités de carrière et la dynamique sociale des membres des institutions royales. Nous nous proposons de démontrer que, malgré la diversité de leurs statuts et de leurs fonctions, les agents de la couronne avaient tissé entre eux de nombreux liens de solidarité qui les unissaient en un groupe aux intérêts convergents.

          16Pour ce faire, il était indispensable de présenter le cadre dans lequel allaient évoluer nos personnages. Nous y consacrerons la première partie de notre thèse.

          17Le pouvoir étant, avant toute autre chose, un espace et des hommes que l’on soumet à un contrôle, il nous a semblé nécessaire de montrer comment les frontières politiques, religieuses et administratives désarticulaient le royaume plutôt qu’elles n’en structuraient le territoire et de quelle façon se distribuaient les terres soumises à la juridiction royale et celles relevant des juridictions privées.

          18La nature de l’ordre politique établi et ses incidences sur la pratique du pouvoir feront l’objet de notre second chapitre. Nous nous efforcerons de démontrer comment les conflits survenus entre la royauté et les pouvoirs locaux se terminèrent souvent par la recherche de compromis.

          19Les institutions dont disposait la monarchie dans le royaume de Valence à l’Époque moderne étaient le produit d’une sédimentation où de nouveaux instruments avaient été implantés sur une structure héritée du Moyen Âge. La mise en place de ce nouveau système retiendra notre attention dans un premier temps. Ensuite nous verrons dans quelle mesure les attributions des anciennes institutions furent progressivement réduites par les créations institutionnelles du xvie siècle.

          20La seconde partie sera entièrement consacrée aux hommes qui servirent la monarchie. Quelles que fussent les institutions, anciennes ou nouvelles, dans lesquelles ils exercèrent leur activité, nous les appréhenderons comme un même groupe humain, uni à la couronne par une fidélité commune. Celle-ci, tout comme les modalités de leur carrière, prit des contours différents selon les époques et selon les hommes.

          21Notre analyse sera fondée, en premier lieu, sur la confrontation de plusieurs variables concernant le profil des carrières (leur durée, les étapes préparatoires, les modalités de fin d’activité, la mobilité professionnelle, la tendance au cumul des fonctions et le montant des salaires versés). Nous mettrons en lumière la coexistence de plusieurs modèles de service et d’agent et l’évolution de ces modèles dans le temps couvert par cette étude.

          22Dans le dernier chapitre de la seconde partie, nous montrerons comment, en dépit de la pluralité de ces modèles, des convergences s’établissent lorsqu’on élargit la perspective d’analyse à la dimension sociale des membres des institutions. Malgré la diversité de leurs fonctions et de leurs conceptions du service de la monarchie, ces hommes tissèrent entre eux de nombreux liens.

          23Étant donné que le point de départ de notre analyse était l’identification des hommes au service de la monarchie, la première étape de notre enquête16 a consisté au dépouillement des registres de chancellerie où se trouvaient conservés les privilèges de nomination des agents des institutions. Nous avons complété ces données par les informations contenues dans les livres de comptes où était enregistré le versement des salaires perçus par les officiers royaux. Les renseignements plus précis concernant la nature de l’activité des agents identifiés ont été fournis par deux sources principales. Les volumes où se trouve conservée la correspondance émise par le Conseil d’Aragon à l’attention des autorités territoriales sur les sujets les plus divers ont constitué la première de ces sources. Nous l’avons complétée par les liasses de consultas du Conseil d’Aragon qui font état de la correspondance envoyée par les représentants locaux de la monarchie, mais qui abordent aussi diverses questions concernant les personnels des institutions royales. Ces documents, ainsi que les courriers envoyés par le Conseil aux autorités municipales de Valence, apportent de précieux renseignements sur le climat politique général.

          24Au cours d’une deuxième étape, nous avons procédé à la reconstitution des réseaux familiaux des agents de la couronne. Les dossiers d’enquête des prétendants à la concession d’un habit d’ordre militaire ont constitué la première source consultée. Ensuite, nous avons étudié de nombreux actes notariés (testaments, inventaires de biens après décès et contrats de mariage) qui ont largement contribué à la reconstitution des familles.

          25La problématique dans laquelle s’inscrivait notre travail ainsi que l’objet de notre recherche rendaient nécessaire l’élaboration d’une méthodologie appropriée.

          26Contrairement à nombre d’études prosoprographiques (dont la méthode nous a largement servi) qui ont comme objet l’étude des membres d’une seule institution au cours d’une époque longue, nous avons choisi d’appréhender, dans notre recherche, l’ensemble des membres des différentes institutions royales sur une période plus courte de soixante-dix ans, environ trois générations de représentants de l’État.

          27Si l’étude des carrières des membres des institutions ne posait pas de problème insurmontable, la prise en compte, dans l’analyse, de la dimension sociale de ces individus soulevait des difficultés à la solution bien plus ardue. En effet, nous ne souhaitions pas n’apporter qu’un éclairage impressionniste sur l’importante question des connexions familiales mais bien quantifier ce phénomène de façon à en mesurer l’incidence sur une pratique générale du pouvoir et sur sa transmission.

          28Puisque nous faisions des acteurs des institutions les pièces clés des relations entre la couronne et la classe dirigeante valencienne, le groupe des parents et des alliés de ces acteurs devait aussi pouvoir être passé au crible de l’analyse. Il était indispensable d’identifier les réseaux de relations qui s’établissaient entre les différents membres des institutions mais aussi de mettre en évidence, lorsque cela était possible, l’extension de ces réseaux à d’autres personnalités, extérieures à l’appareil de l’État mais influentes au sein de la société valencienne.

          29L’outil informatique permettait une telle globalité dans l’exploitation quantitative de l’ensemble des données relatives aux carrières et aux familles des personnels des institutions royales.

          30La première étape de notre travail fut la constitution d’une base de données qui permît une exploitation aussi large que l’exigeait notre problématique et dont la manipulation fût aussi économique que possible. Pour cela, les données recueillies ont été réparties en cinq fichiers différents entre lesquels toute l’information peut circuler.

          31La base de données est constituée d’un fichier principal regroupant toutes les données biographiques individuelles des agents des institutions lié, au moyen de deux « fichiers charnières », à deux fichiers annexes. L’ensemble des charges de l’appareil de l’État à Valence constitue la matière de l’un des fichiers annexes, le second est composé des données biographiques individuelles de chaque personne identifiée comme parent d’un membre des institutions royales. Puisqu’un même acteur pouvait avoir plusieurs parents et qu’un parent pouvait l’être de plusieurs acteurs à la fois et que parallèlement un acteur pouvait exercer successivement ou simultanément plusieurs charges différentes, deux autres fichiers durent servir d’articulation entre les fichiers annexes et le principal.

          32Le premier, fait d’événements de carrières, de nominations et de cessations d’activités pour un poste donné, sert de liaison entre les acteurs et les charges qu’ils ont occupées. Le second, constitué de liens de parenté ou de relation, tient lieu de connexion entre les acteurs et leurs parents ou alliés.

          33La circulation interne de l’information permet la synthèse des données en un seul type de document pour chacun des membres des institutions. Une telle circulation de l’information au sein de la base de données nous a permis d’effectuer les calculs qui étayent notre démonstration.
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          Chapitre premier. La maîtrise de l’espace

        

      

      
        
          I.1 Les grands traits de l’espace valencien

          1Du nord au sud, ce territoire qui constituait le royaume de Valence et qui, à peu de choses près, est devenu l’actuelle Comunidad Valenciana, est une étroite bande de 317 kilomètres de long et dont la largeur n’atteint la centaine de kilomètres qu’en deux points de son étendue. Adossée aux montagnes aragonaises et aux contreforts de la Meseta du sud, cette terre est marquée par la dualité entre un arrière pays au relief tourmenté et des plaines ouvertes sur une côte basse, interrompues en quelques endroits par les massifs montagneux qui se prolongent jusqu’à la mer.

          2La géographie distingue trois régions. Au nord, on trouve « ce dédale d’âpres montagnes creusées de vallées profondes », à l’accès difficile, dont a parlé Henri Lapeyre1. Ces contrées, seigneurie de l’ordre de Montesa, dont les rentes appartenaient au Grand-Maître, ont donné à ces terres le nom de Maestrazgo. Première des terres reconquises, on y trouvait les grands domaines de la noblesse aragonaise et des ordres militaires. Les fortifications de Morella, les châteaux des alentours portent en eux le souvenir des batailles qui firent se replier, un peu plus au sud, autour de la ville de Segorbe, les populations maures. Dans ces vallées de l’extrême nord du royaume, vivait, aux Temps modernes, une population en majorité vieille-chrétienne. Sur la côte, quelques plaines étroites séparées par des massifs montagneux, entourent les principales villes.

          3À Sagonte, que l’on appelait Morvedre ou Murviedro, s’ouvre la profonde huerta de Valence qui s’étend au sud, jusqu’aux villes de Cullera et d’Alzira sur les bords du Júcar et qui, vers l’ouest, remonte graduellement jusqu’à la Meseta castillane. Ces terres, arrosées par le Turia et par le Júcar, baignées par l’Albufera, étaient peuplées dans leur majorité par des vieux-chrétiens qui avaient repoussé les maures aux limites de la huerta, dans le canton de la Ribera autour d’Alzira et au fond des vallées environnantes.

          4Sur la côte, après Cullera, la plaine se rétrécit et se prolonge jusqu’à la huerta de Gandía où la population était plus bigarrée. La physionomie paisible de ce vaste amphithéâtre, qui se déploie autour de la capitale, contraste avec les montagnes qui l’entourent. Entre Siete Aguas et Requena, s’ouvre un étroit défilé qui est toujours la principale voie de communication routière entre Valence et Madrid. Séparée de celle-ci par d’impraticables montagnes où le Júcar a creusé ses gorges, on trouve, à la hauteur de Játiva, une autre ouverture naturelle sur la Castille, jadis secondaire, qu’empruntent aujourd’hui les trains les plus rapides qui relient Valence à Albacete et à Madrid.

          5Au-delà de ce passage naturel, les montagnes se dressent à nouveau en une barrière compacte, qui depuis la Castille, se prolonge jusqu’à la mer dans les imposantes falaises du Cap de la Nao. Sillonné de plusieurs vallées, dont les plus occidentales étaient peuplées de vieux-chrétiens alors que plus à l’est les villages morisques du canton de la Marina étaient majoritaires, ce massif montagneux isole complètement du reste du pays la région d’Alicante et d’Orihuela.

          6Celle-ci est à tout point de vue différente des terres qui s’étendent au nord. Le climat y est plus chaud et plus sec, la végétation des huertas moins exubérante, Elche et sa palmeraie paraissent transposées d’outre méditerranée, et ce n’est qu’en s’approchant d’Orihuela qu’on retrouve l’aménité des plaines qui entourent Valence. Bien qu’Orihuela et Murcie, distantes d’une quarantaine de kilomètres et arrosées toutes deux par le Segura, appartiennent à un même ensemble géographique, les deux villes se situaient de part et d’autre de la frontière entre la Castille et le royaume de Valence.

          7Sur la majorité du pourtour valencien, la Castille et l’Aragon viennent mourir dans une apothéose de pics et de vallées qui constituèrent autant de havres pour des morisques qui pratiquaient toujours la religion d’Allah et d’inexpugnables refuges aux nombreux bandits qui sévissaient dans le royaume. D’indigentes mais parfois terribles rivières ont creusé violemment ce paysage avant de nourrir les plaines côtières qui s’ouvrent tout entières sur la Méditerranée.

          8Cette géographie compliquée2 s’inscrit dans ce paysage méditerranéen dont Fernand Braudel, embrassant les côtes de Berbérie, le rivage Ligure, ceux de la péninsule ibérique et de la Turquie, a si bien su dégager l’essence commune3. La terre valencienne, à la physionomie tourmentée, était, en outre, quadrillée par de multiples frontières qui ne coïncidaient pas toujours les unes avec les autres.

          I.2 Les frontières du royaume

          9Les limites de l’actuelle Comunidad Valenciana ne sont pas la réplique exacte de ce qu’étaient les frontières de l’ancien royaume de Valence. Elles n’en sont cependant différentes qu’en deux points4.

          10À l’ouest, l’actuel canton valencien de la Plana de Utiel, partie intégrante de la Meseta, était inclus dans le royaume de Castille. Jusqu’en 1851, la frontière épousait à cet endroit la limite du plateau sur lequel se trouvent les villes d’Utiel et de Requena. Les terres de Siete Aguas, lieu qui appartenait au seigneur de Buñol, étaient frontalières de la Castille.

          11Au sud-ouest, la Castille s’enfonçait jusqu’aux limites des villes de Biar, Elda et Petrer. L’ancien marquisat de Villena et la ville de Sax ne furent détachés des provinces limitrophes qu’à l’occasion des réformes administratives de 1833 et de 1836. Quelques années plus tard, Caudete, qui était une enclave valencienne en Castille, fut détachée de la province d’Alicante et incluse dans celle d’Almansa, en Nouvelle Castille.

          12L’enclave du Rincón d’Ademuz, au nord-ouest du royaume, que certaines cartographies hésitantes relient au territoire valencien, s’est maintenue telle qu’elle était à l’Époque moderne, entourée par la Castille et l’Aragon et isolée du reste du royaume de Valence.

          13Sur cet ancien espace valencien, peu différent de l’actuelle communauté autonome, les frontières entre les diverses institutions étaient multiples. Les limites des évêchés n’épousaient pas les frontières des États, celles-ci étaient ignorées par les districts des tribunaux de l’Inquisition.

          I.3 Les frontières ecclésiastiques

          14Trois évêchés5 et un archevêché se partageaient l’espace spirituel valencien. Jusqu’à la création de celui d’Orihuela en 1564, deux d’entre eux ignoraient les frontières des États6.

          15Au nord, il n’y eut aucun changement. Une grande partie du diocèse de Tortosa s’étendait sur la portion du territoire du royaume de Valence qui correspondait aux premières terres reprises aux Maures avant que les troupes de Jacques Ier n’atteignent Valence.

          16Vers l’intérieur, la limite du diocèse épousait en gros la frontière nord-est des états du duc de Villahermosa, puis descendait presque selon l’axe nord-sud vers la mer en traversant les domaines du duché de Segorbe jusqu’au nord de la ville de Sagunto (anciennement Morvedre). Selon Escolano, au village de Canet (aujourd’hui Canet de Berenguer), se rejoignaient les évêchés de Tortosa, Segorbe, Valence et Majorque que le chroniqueur valencien étendait jusqu’au rivage de la Péninsule7. Le quart du royaume se trouvait dans l’évêché de Tortosa, ce qu’Escolano ne manquait pas de regretter lorsqu’il évoquait la vieille revendication des Cortès de créer un nouveau siège épiscopal à Morella8.

          17Au sud-ouest de l’évêché de Tortosa, vers l’intérieur des terres, s’étendait celui de Segorbe jusqu’aux confins du royaume de Castille. Il incorporait l’enclave d’Ademuz mais aussi les quelques hameaux qui la séparaient du royaume de Valence. C’est peut-être cette singularité qui a parfois fait oublier que le Rincón d’Ademuz était bien séparé de Valence.

          18Les terres comprises entre l’évêché de Segorbe, au nord, la frontière avec la Castille et une ligne presque horizontale orientée est-ouest et passant au-delà des villes de Biar et de Jijona constituaient le diocèse de Valence. Cette limite épousait au sud, l’ancienne frontière du royaume avec la Castille avant que celle-ci ne rendît à la couronne d’Aragon la partie du royaume maure de Murcie qui lui revenait.

          19Malgré cela, cette terre continua de faire partie du diocèse de Murcie. En 1513, le pape Jules III émettait la Bulle qui décrétait la scission de cette partie du diocèse et la création du nouveau siège épiscopal d’Orihuela. Cette décision ne fut pas appliquée avant 15649.

          20Les districts des tribunaux inquisitoriaux ne se confondaient pas plus que les évêchés avec les frontières politiques des différents royaumes. La cause en était différente, il ne s’agissait plus là du rythme inégal des avancées de la Reconquête mais de l’implantation planifiée de la seule institution commune à tous les territoires de la monarchie10. Le tribunal de Valence installé en 1482 officiait dans un district nettement plus étendu que le royaume du Levant. Outre les deux diocèses uniquement valenciens de Segorbe et de Valence, il comprenait l’intégralité de celui de Tortosa et les évêchés de Teruel et d’Albarracín.

          21De ce fait, le Saint-Office de Valence, étendait sa juridiction en Catalogne et en Aragon. En revanche, le sud du royaume, nouvellement séparé du diocèse de Murcie, continua d’être soumis à la juridiction du tribunal inquisitorial de ce siège épiscopal. Le district de Murcie s’étendait jusqu’aux confins de ceux des tribunaux de Cuenca, de Tolède, de Cordoue et de Grenade.

          22Les frontières religieuses, qui isolaient du reste du royaume la pointe sud où se trouvaient Alicante et Orihuela, soulignaient les contraintes physiques imposées par la géographie du royaume. Mais cette désarticulation géographique, administrative et religieuse n’était pas sans conséquence sur le contrôle de l’espace et d’incessants conflits juridictionnels surgissaient entre ces différents pouvoirs.

          23Tout cela contribuait à faire de l’extrême sud du royaume un territoire à part, bien plus proche de la turbulente ville de Murcie que de celle de Valence. Parler de no man’s land est sans nul doute excessif, mais ainsi que nous l’ont révélé de nombreuses affaires dont nous avons trouvé trace dans les archives, au sud de Jijona, la justice du roi avait le plus grand mal à se faire respecter.

          I.4 Les divisions territoriales internes

          24Le territoire était divisé en deux gobernaciones, on dira gouvernements, d’inégale extension, séparés par cette ligne horizontale qui passait légèrement au sud de la ville de Jijona11.

          25Cette ligne avait été la dernière frontière de la Reconquête et séparait autrefois le royaume de Valence de celui de Castille. Contestée par les Aragonais, cette frontière fut déplacée vers le sud lorsque la Castille fut contrainte, par la sentence arbitrale du roi Denis du Portugal, de céder en 1304 une partie du territoire nouvellement conquis de l’ancien royaume arabe de Murcie.

          26Deux gouverneurs, appelés portant-veus de general governador dellà Xexona et portant-veus de general governador de la Ciutat y Regne de Valencia exerçaient leur juridiction de part et d’autre de cette ligne et siégeaient l’un à Valence, l’autre, en principe à Orihuela, parfois à Alicante.

          27Le gouvernement du nord, soumis dans son intégralité à la juridiction du portant-veus de general governador de la Ciutat y Regne de Valencia, était à son tour divisé en trois espaces. La frontière entre les deux principaux gouvernements, au sud, et le Júcar, au nord, délimitaient un territoire où officiait un gouverneur délégué, llochtinenent de portant veus de general governador della Xuquer deça Xexona qui siégeait à Játiva.

          28Au nord, la zone comprise entre la frontière avec la Catalogne et la rivière Uxó constituait l’aire de juridiction d’un second llochtinent de portant veus de general governador della Uxó, dont la cour de justice se trouvait à Castellón de la Plana.

          29Entre le Júcar et l’Uxó, s’étendait un espace où intervenaient directement le portant veus de general governador de la Ciutat i Regne de Valencia et un troisième homme, officiellement dénommé llochtinent de portant veus de general governador de la Ciutat i Regne de Valencia à qui n’était assigné aucun territoire particulier.

          30On comprendra que, dans un souci de concision, la correspondance courante, surtout celle en langue castillane, préférait utiliser le terme de gobernador. Il est fréquent de trouver de nombreuses allusions aux gouverneurs de Valence, d’Orihuela, de Castellón et de Játiva. Cette simplification ne rendait pas compte de la subordination hiérarchique, du moins théorique, des deux gouverneurs, ceux de Játiva et de Castellón, à l’égard de celui de Valence.

          31Sur la frontière des deux gouvernements était modelée celle des deux bailías du royaume. L’un des deux bailes siégeait à Valence, l’autre à Orihuela. Leurs attributions, dans la théorie assez étendues, se réduisaient presque essentiellement à la perception des revenus du patrimoine royal et des impôts qui revenaient au roi.

          32Ils avaient des délégués dans chacune des villes royales et parfois dans certaines communes (universitats). Les attributions des bailes locaux, n’étaient pas strictement limitées au domaine financier. Outre la perception les regalías, ils exerçaient aussi un contrôle politique sur les offices municipaux.

          I.5 La présence militaire

          33Pas plus qu’en Catalogne ou en...
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